CN des 22 et 23 juin 2007

Intervention Jean-Marc DURAND.

(Contenu intégral de mon intervention non prononcée en totalité au CN faute de temps le second jour (temps de parole réduit de 5 à 3 minutes).

Le parti communiste n’est pas mort. Les coups, quels que soient leur nature et leur provenance, n’auront pas suffit à le faire disparaître.

Tel est le premier constat que l’on peut tirer des é scrutins de ce printemps. À partir de là, la réflexion ne fait que commencer. Pour l’engager, deux nécessités à mon sens :

· Ne pas dissocier dans notre analyse, les résultats de la présidentielle de ceux des législatives, même si les seconds nous ont quelque peu réconforté, mais ils recoupent de fortes diversités de situations.

· Ne pas exonérer notre responsabilité de direction nationale dans la situation actuelle, notamment à l’aune des choix effectués à parti de juin 2006. C’est une volonté clairement exprimée par le CD de la Drôme et par le CS de Romans lors de leur dernière réunion. 

Sur le pourquoi de la donne politique actuelle :

Une appréciation : la crise du capitalisme et particulièrement ses phases les plus dures comme c’est le cas aujourd’hui, ne produit pas forcément de la réponse révolutionnaire parmi le peuple. Elle amène même la plupart du temps, des périodes de repli sur soi, de haine, de peur, de xénophobie, se sécuritaire qui s’en vont tout droit alimenter les courants politiques les plus droitiers. 

En cela Sarkozy a parfaitement su naviguer sur ce terrain. Car pour l’essentiel, il tire son résultat d’une posture sécuritaire au sens large du terme, mettant en avant le rétablissement de l’ordre que ce soit dans la sécurité publique, les rapports sociaux, les mœurs ou la génétique. Il a su à merveille utiliser la méthode du bouc émissaire, pièce maîtresse du populisme autoritaire.

Dans ce contexte, la question sociale n’a finalement que peu joué dans le déterminisme électoral des couches populaires et moyennes. D’ailleurs il est fort à parier que les mêmes qui ont voté Sarkozy pourraient s’élever contre des projets antisociaux. La TVA sociale  n’en a-t-elle pas donnée un avant goût ? Elle qui a sans doute eu un impact sur le regain de mobilisation en faveur de la gauche. 

Quant à la gauche justement, un problème sérieux existe. Tout d’abord, il faudrait pour le moins repréciser ce concept. Cela éviterait peut-être qu’il soit mis à toutes les sauces, qu’il soit utilisé à tort et à travers donnant souvent faussement à penser que la gauche serait une entité homogène, ses diverses composantes, ne se différenciant finalement fort peu.

Cette gauche a en tout cas donné un spectacle assez triste lors de ces élections. Que ce soit le PS ou le camp anti-libéral mais aussi nous avec des positionnements d’élus ou de responsables nationaux à géométrie variable. Les dernières déclarations de S. Royal, ne font qu’enfoncer le clou.

En ce qui nous concerne, nous sommes bel et bien en échec et en grande difficulté. Pour bien l’appréhender, notre situation ne saurait naturellement s’apprécier au seul éclairage de la dernière période.

Depuis des années, nous avons subi, certes comme d’autres, une lente mais importante érosion de notre patrimoine idéologique nous conduisant à abandonner certaines analyses, certains principes, certains repères. Nous avons ainsi glissé vers une sorte de conformisme intellectuel nous faisant privilégier les accords de sommet à l’intervention populaire, les jeux d’alliances au rapport de forces issu des luttes. Par une sorte de mimétisme avec le PS, nous avons même délaissé les milieux populaires, pour nous tourner soi-disant vers les couches moyennes mais pour aucun effet, avec aucun résultat.

C’est en partie de ce vide que Sarkozy tire profit parmi les populations issues de l’immigration. Il peut ainsi à la faveur de quelques coups médiatiques, donner l’image à la fois ce celui qui impose le respect et de celui qui intègre.

Prendre le chemin d’une vraie novation communiste ne peut dans notre état actuel et dans celui de tout le pays, prendre forme dans une sorte de nouvelle fuite en avant. Comme celle d'une opération de recomposition politique, qu’elle s’affiche sous l’angle d’une fusion avec l’aile gauche du parti socialiste ou avec les anti-libéraux ou qu’elle se présente sous une voie plus douce, celle d’une sorte de fédéralisme à l'espagnole, du temps de feu la gauche unie. 

Il y a aujourd’hui besoin en France du PCF et le fait que le monde bouge ne changer rien à la réalité de l’exploitation capitaliste qui chaque jour se renforce. 

Dire cela ne signifie pas qu’il n’y a pas besoin d’un réel travail pour disposer du parti communiste de notre époque. Je vois 5 axes principaux à partir desquels affirmer une réelle nouveauté communiste en France en ce début de 21ème  siècle.

1- Consentir un effort considérable de formation politique des camarades de notre parti avec mise à niveau de nos outils théoriques d’analyse et de propositions.

2- Redonner sens au rôle de direction de l’instance nationale qu’est le conseil national.

3- Renouer avec la pratique irremplaçable de l’impulsion et de l’animation des luttes en lien avec des projets transformateurs, alternatifs et révolutionnaires permettant de rassembler tous ceux qui subissent la domination du capitalisme et de ses représentants. 

4- Proposer le passage à une véritable émancipation démocratique en exigeant la proportionnelle mais aussi et surtout en faisant de l’intervention directe des citoyens dans les gestions, un principe incontournable.

5- Revisiter notre démarche stratégique avec l’objectif en étant ouvert aux autres, d’être un parti communiste indépendant, autonome et clairement identifiable. C’est une voie déterminante pour retrouver notre fonction révolutionnaire mais aussi pour aider à la novation de toute la gauche.

Voilà à quoi notre congrès devrait s’attaquer. En ce sens et en l’état des informations disponibles, certains aspects méritent d’être précisés. Car il ne peut s’agir d’un congrès de plus pour continuer comme avant voire pour prolonger et amplifier les logiques qui ont échoué. Un besoin de clarté est indispensable pour sortir d’une pratique de non-dits qui vise à camoufler l’essentiel de là où on veut embarquer le parti et les communistes.



